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PRÉFACE
 de

    Charles Beigbeder



    Il est toujours agréable de préfacer un plaidoyer en faveur de l’entrepreneuriat tellement notre pays reste arc-bouté sur deux modèles archaïques : le salariat d’un côté, avec son CDI sanctuarisé, et le fonctionnariat, de l’autre avec son statut figé. Or, à côté du mythe de l’État employeur et des rigidités du travail salarié, il existe une troisième voie, particulièrement adaptée aux mutations économiques et sociologiques que nous traversons et promise à un avenir certain : l’entrepreneuriat.


    En se tertiarisant, l’économie contemporaine a en effet remodelé les habitudes et modifié les mentalités. On l’oublie souvent mais le salariat reste une parenthèse dans l’histoire, lié au contexte très particulier de la Révolution industrielle au xixe siècle. Or, avec l’actuelle révolution numérique, un nombre croissant de personnes travaillent sur un lieu différent de celui de leur employeur, que ce soit depuis chez elles ou chez un client. De plus, le télétravail s’est répandu, jusqu’à entrer dans le Code du travail en 2012, permettant à des familles de pouvoir se loger hors des grands foyers de concentration urbaine où les loyers restent prohibitifs. Enfin, la lourdeur de la réglementation en termes de gestion des effectifs incite de plus en plus de grandes entreprises à sous-traiter une partie de leur activité à de petites entreprises plus flexibles, ou bien à déléguer à des travailleurs extérieurs.


    In fine, on s’oriente doucement vers une société d’entrepreneurs où chaque individu en quête d’autonomie et de responsabilité, pourra, en lieu et place d’un contrat de travail le plaçant sous le pouvoir hiérarchique d’un patron, devenir un prestataire indépendant mettant ponctuellement ses compétences au service d’une mission confiée par son client. Déjà, avec l’apparition du statut d’autoentrepreneur, près de 10 % des Français actifs sont devenus leur propre employeur, et ce chiffre est en constante augmentation, les salariés aspirant souvent à quitter la bureaucratie des grands groupes pour prendre eux-mêmes en main leur destin.


    Car le créateur d’entreprise est d’abord celui qui accomplit un rêve, parfois utopique à ses débuts : « J’ai refait tous les calculs disait Latécoère. Ils confirment l’opinion des spécialistes : notre idée est irréalisable. Il ne nous reste plus qu’une chose à faire : la réaliser. » Ce rêve revêt d’ailleurs souvent la forme d’une véritable vocation, pour celui qui se sent investi d’une mission et qui y voit, à juste titre, un accomplissement personnel pour lui-même et pour ceux qu’il forme. À cela, il faut ajouter le désir de déployer, dans un projet, la plénitude des talents reçus, parfois sous-utilisés dans les grands groupes, la recherche d’une indépendance financière que permet la réussite entrepreneuriale ainsi que la souplesse des horaires plus adaptée aux contraintes d’une vie familiale.


    L’entrepreneur est aussi celui qui sait prendre des risques sans lesquels rien de grand ne se construit. Dans une société minée par l’assistanat, les rentes de situations, les privilèges et prébendes multiples, il est celui qui décide d’embarquer plusieurs personnes dans une aventure commune, grâce à la vision qu’il développe et au charisme qu’il partage. L’entrepreneur est comme le capitaine d’un navire : c’est lui qui fixe le cap, indique la marche à suivre, motive son équipe et leur délègue l’exécution des tâches. « Le leadership, affirmait le président Eisenhower, c’est l’art de faire faire à quelqu’un quelque chose que vous voulez voir fait, parce qu’il a envie de le faire. » C’est la clé du principe de subsidiarité, qui suppose une relation de confiance entretenue généralement par un management personnalisé, à taille humaine et avec un espace d’autonomie laissé à chacun, bien loin de la mentalité du « petit chef », hélas encore si souvent répandue. L’entrepreneur est enfin celui qui assume les éventuels échecs de toute entreprise humaine et sait en retirer des leçons pour lui-même.


    Or, ce risque est très mal considéré en France en raison de la persistance d’un tour d’esprit marxiste. De manière générale, le discours ambiant, et a fortiori les considérations médiatico-politiques, sont défavorables aux entrepreneurs, même si l’on perçoit ces derniers temps une légère inflexion sans doute due à une appréciation plus juste du rôle des entrepreneurs dans la création d’emplois. On tolère tout au plus l’entrepreneur dont l’entreprise reste petite, qui ne se rémunère pas ou peu. Mais pour peu que son entreprise commence à grandir et à prendre de l’ampleur, pour peu que son créateur tire des revenus de sa création de richesse, il sera vite considéré comme un affreux « patron », voire un « patron voyou »... « On considère le chef d’entreprise comme un homme à abattre, ou une vache à traire. Peu voient en lui le cheval qui tire le char » affirmait Winston Churchill.


    Même politiquement mort, le marxisme survit par ce tour d’esprit, qui conduit hommes politiques, syndicalistes et journalistes à présenter comme radicalement antagonistes les intérêts des chefs d’entreprises et ceux de leurs salariés. L’idée qu’ils puissent avoir besoin l’un de l’autre et contribuer tous deux à la réussite de l’entreprise, et donc de l’économie, reste encore absente de certains esprits. Ceux-ci sont encore contaminés par une rhétorique surannée de lutte des classes, instillant des formules biaisées telles que l’« exploitation de l’homme par l’homme ». Or, plus que jamais, patrons et salariés sont condamnés à avancer ensemble ou mourir ensemble, sans devoir toujours compter sur l’aide de l’État.


    Ce qui suppose que l’on considère positivement la création de richesse, la recherche du profit et la mise en concurrence des entreprises. Et c’est là un des apports essentiels de l’ouvrage d’Arnaud Maigre qui montre qu’au final, la recherche du profit bénéficie d’abord aux consommateurs. En effet, dès lors que l’on brise un monopole en s’introduisant sur un marché, les profits dégagés vont être mobilisés en vue d’abaisser le prix de vente du produit, afin de satisfaire davantage de clients et se développer, si bien que le bénéfice finit par appartenir à tous les consommateurs : « La recherche du profit, dans une économie ouverte à la concurrence, est un mécanisme d’enrichissement collectif et ce mécanisme est plus puissant que l’économie sans but lucratif » ajoute Arnaud Maigre qui convoque, à l’appui de sa réflexion, aussi bien l’enseignement des grands maîtres de la science économique (Adam Smith, Jean-Baptiste Say, Joseph Schumpeter) que son expérience personnelle d’entrepreneur.


    Le principal mérite de cet ouvrage réside incontestablement dans sa pluridisciplinarité. Historien des idées quand il s’agit de décortiquer la théorie de la valeur-travail et d’en réfuter l’approche marxiste, Arnaud Maigre sait aussi faire appel à la neurologie, à la sociologie, à l’anthropologie et aux sciences politiques, en rappelant, après Aristote et Saint Thomas d’Aquin, que toute société doit tendre vers le bien commun. Aussi, il inscrit d’emblée l’entreprise dans le contexte plus large de la vie en société dont la prospérité dépend avant tout des relations de confiance que tissent les hommes entre eux. Il évite ainsi l’écueil du « tout économique » dans lequel s’embourbent tous ceux qui isolent l’entreprise du contexte politique dans lequel elle se développe. C’est pourquoi, je reste persuadé qu’il est illusoire de vouloir réformer notre économie sans porter attention à l’ensemble des facteurs qui rendent une société harmonieuse : enracinement dans une identité retrouvée, affirmation d’une fierté nationale, excellence du modèle éducatif, valorisation de la famille, restauration d’un État fort réduit au domaine régalien et promotion d’un idéal de dépassement de soi pour la jeunesse. Ce n’est que lorsque cet écosystème sera réellement mis en place que les réformes économiques et sociales pourront porter totalement leurs fruits.


    S’agissant de celles-ci, je souscris totalement aux propositions d’Arnaud Maigre en fin d’ouvrage, notamment quand il insiste sur la nécessaire réduction du périmètre de l’État, la diminution des dépenses publiques, la baisse corollaire des prélèvements obligatoires qui asphyxient aussi bien les particuliers que les entreprises, et l’indispensable réforme du droit du travail. Sur ce dernier point, j’ajouterais une proposition à toutes celles déjà développées : la fixation d’un plafond d’indemnités de dommages et intérêts de départ aux Prud’hommes, afin de faciliter les embauches rendues anxiogènes par la perspective de devoir affronter, en cas de conflit, un recours juridictionnel qui peut s’avérer incertain, humiliant et coûteux pour l’employeur, notamment dans les PME et TPE qui ne disposent pas de tous les moyens financiers et humains pour maîtriser la complexité des procédures prévues au code du travail. La loi « pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques », portée par Emmanuel Macron en 2015, prévoyait un tel plafonnement, mais le Conseil constitutionnel l’a censuré jugeant qu’« il devait retenir des critères présentant un lien avec le préjudice subi par le salarié », par exemple son ancienneté dans l’entreprise. Sur cette base, il pourrait être possible d’adopter un nouveau système de plafonnement qui permettrait aux entrepreneurs de provisionner au mieux les indemnités nécessaires. On ne mesure pas l’impact que peut revêtir une telle mesure sur la création d’emplois, notamment dans les PME et TPE qui créent l’essentiel de la richesse dans notre pays.


    C’est donc une refonte totale de notre système économique et social que j’appelle de mes vœux, et par-delà les réformes, un changement radical des mentalités afin de faire advenir une société conquérante et enracinée, d’autant plus ouverte sur l’extérieur qu’elle est ancrée dans son identité et fidèle à ses traditions. Une société qui retrouve un esprit aventurier, le goût de la prise de risques, le sens de l’initiative individuelle et de la responsabilité, de l’innovation permanente et de la créativité, et la passion pour un idéal qui nous dépasse et nous mène toujours plus haut. L’ouvrage d’Arnaud Maigre s’inscrit dans cette dynamique et suscitera, j’en suis sûr, le goût de l’entrepreneuriat, à ceux qui le liront. Qu’il soit ainsi vivement remercié pour son travail de qualité !

  


  
    INTRODUCTION


    On se souvient de la remarque de George W. Bush moquant le peu d’esprit d’entreprise des Français : « Le problème avec vous, les Français, c’est que vous n’avez pas de mots pour dire entrepreneur ! » Eh non, Georges, entrepreneur est un mot français ! Faut-il se moquer de Georges W. Bush ou de notre propre culture qui n’a pas su garder la paternité d’un mot exprimant le dynamisme de toute une société ? Imaginons que les Américains oublient l’origine française du champagne ; alors nous aurions du souci à nous faire pour la vente du champagne aux États-Unis. C’est, par analogie, exactement ce qu’il faut penser de la bourde de Georges W. Bush : en France, nous avons du souci à nous faire pour les entrepreneurs. Je suggère, au-delà de la moquerie que nous devons nous adresser à nous-mêmes, de comprendre pourquoi notre société a laissé « l’entrepreneur » à l’imaginaire yankee. Cette question est de première importance car l’entrepreneur est une affaire de société. Ce n’est qu’en redonnant à l’entrepreneur la place qui lui appartient dans notre culture française que nous serons capables d’imaginer et de mettre en œuvre les solutions du dynamisme économique. Du responsable politique au fonctionnaire en passant par l’étudiant, le professeur d’université, la mère de famille, sans oublier le curé, et le rabbin… bref, toutes les catégories socioprofessionnelles, nous formons un tissu humain, véritable humus de l’envie d’entreprendre. L’entrepreneur est un produit rare qui vient de quelque part : il vient d’un certain état d’esprit porté par une société. Il y a des sociétés plus ou moins fécondes en entrepreneurs de qualité et, n’en doutons pas, cette fécondité se retrouvera dans le PIB. L’économie ne se limite pas aux questions macroéconomiques, c’est d’abord une affaire d’hommes et de femmes. Ainsi, le développement économique ne relève pas que de la politique mais d’abord, et plus fondamentalement, des comportements culturels.


    Quand on parle de culture, on a l’impression que l’on parle de ce qui est hors de notre maîtrise. La culture, c’est très noble ! Mais pour un économiste ou un politique cela ne se régule pas. On ne peut pas faire de simulations avec le facteur culturel. La culture échappe à la sphère des décisions. On entend trop souvent dire, à tort, que, comme c’est culturel, il n’y a rien à faire ! En est-on si sûr ? N’est-ce pas au contraire le premier facteur sur lequel il faut agir ? Les comportements culturels sont modifiables précisément parce qu’ils sont du ressort de la culture et non pas de notre nature immuable. Heureusement, les cultures évoluent sous le poids de multiples facteurs, notamment celui de la mondialisation, qui bouscule sans cesse nos sociétés. Il nous revient collectivement de prendre conscience des changements qui s’opèrent et de contribuer par notre réflexion à leur assimilation. C’est pourquoi ce plaidoyer se veut d’abord une contribution culturelle. Il y a beaucoup de propositions à faire pour soutenir les entrepreneurs et leurs entreprises, mais si leur légitimité ne s’enracine pas dans des concepts admis par tous, elle bute sur des représentations idéologiques qui s’opposent à elle.


    Ces représentations sont inscrites au plus profond des comportements, là où il est difficile de pénétrer, c’est-à-dire, dans l’ordre de la culture. La France, adepte de l’exception culturelle, se distingue en la matière puisqu’elle serait le seul pays à désapprouver l’idée que le marché soit le meilleur système pour l’économie mondiale1. C’est ce fantasme français anti-marché qui emporte dans le même courant de désapprobation la figure de l’entrepreneur.


    Si le Code du travail fait plus de 3400 pages en France, ce n’est pas parce que nous avons des législateurs surdoués, mais d’abord parce qu’une partie des législateurs, sous l’influence du lobby des syndicats de salariés, ne fait pas confiance aux entrepreneurs et pense qu’il convient donc de protéger les salariés. Cette idée leur vient d’une conception idéologique de l’économie, considérée comme un champ de bataille entre un exploiteur et des exploités. Tout le comportement des administrations vis-à-vis des entrepreneurs s’inspire de ce partage. Au secteur public, la défense de l’intérêt général, au privé, l’enrichissement personnel. De fait, l’administration contrôle et réprime. Elle construit des montagnes de circulaires pour réguler et interdire, mais ne va jamais visiter un entrepreneur pour conseiller et aider. Pour paraphraser Georges W. Bush : le problème avec l’administration française, c’est qu’elle n’a pas de mot pour dire « service » aux entrepreneurs.


    Que l’entrepreneur soit aussi le défenseur de l’intérêt général et le promoteur d’une éthique, c’est ce qu’il nous faut maintenant démontrer. Nombreux sont ceux qui rappelleront qu’éthique ne rime pas avec affaires. Pourquoi vouloir s’acharner à faire cohabiter des notions pleines de bons sentiments avec la dure réalité du business ? La science économique n’est-elle pas fondamentalement basée sur une analyse du comportement humain considéré comme rationaliste, utilitariste et, par extension, égoïste ? L’homo œconomicus choisit ce qui sert son intérêt et, comme l’a très bien dit Adam Smith, « ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière et du boulanger que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu’ils apportent à leurs intérêts »2.


    Je veux discuter cet aphorisme qui s’est imposé à la science économique car il est central, et participe en France d’une vision négative du marché et, par extension, de l’entrepreneur. Cet aphorisme est le produit d’une longue évolution des idées philosophiques sur la nature humaine. C’est un héritage des Lumières qui a imposé une conception utilitariste des motivations humaines et qui a abouti en France à une vision négative de l’économie. À la question de savoir si la recherche de l’intérêt personnel qui s’exprime dans le champ économique a un caractère immoral ou moral la tradition française des Lumières, à la suite de Rousseau, a tranché : sans ambiguïté, le mal est dans l’économie ! Mais les pères fondateurs de l’économie appartenant à la tradition écossaise des Lumières ne partageaient pas cette conception. Au contraire, l’intérêt économique était vu comme la solution pour purger la société des passions violentes héritées des rapports sociaux médiévaux. La satisfaction de l’intérêt économique, c’était le triomphe d’une passion douce : le self-love ; les philosophes croyaient avoir, par ce concept, identifié le moyen de pacifier la société. À la recherche des clés de l’harmonie sociale, ils orientèrent alors leur réflexion vers une analyse des comportements humains qui se voulait scientifique. On se souvient qu’Adam Smith, avant d’écrire La Richesse des nations, avait publié une Théorie des sentiments moraux. Le sujet inspira également David Hume : avec ses Réflexions sur les passions, c’est lui qui donna à l’étude des passions son ancrage scientifique. Hume cherchait la racine des « intuitions morales », il la trouva dans les « goûts et les sentiments ». C’est le fait de sentir qui, nous dit-il, fonde la personnalité. Après lui, les utilitaristes systématiseront en science positive le comportement économique fondé sur les sensations de plaisir et de peine. L’homo œconomicus était né. Dès lors, avec l’introduction du langage mathématique, la nouvelle science économique cherchera à mesurer les utilités et à prévoir leur équilibre. On s’interrogera sur la nature de l’ordre créé par ces millions de décisions individuelles coordonnées dans un marché. Cet ordre est-il spontané, autorégulé ? et s’il ne l’est pas, comment le corriger pour l’optimiser ? Sans ces prémisses philosophiques, les recherches sur l’équilibre général auraient été impossibles. Léon Walras est l’héritier en ligne directe de David Hume. Mais nous, Français, nous n’aimons pas l’économie autorégulée, car nous nous méfions de l’intérêt de l’homo œconomicus. Nous préférons valoriser la politique que louer les efforts des riches entrepreneurs. La recherche de l’intérêt économique par les entrepreneurs est-elle moralement condamnable ? Nous ne sommes pas loin de le penser. Nous verrons pourquoi cela a un rapport avec la mauvaise compréhension que nous avons du phénomène de la création de richesse.


    Pour faire tomber la forteresse idéologique qui barre la route aux entrepreneurs français, il nous faut faire un travail de sape et s’attaquer aux fondations : le concept même d’homo œconomicus. C’est pourquoi, nous n’hésiterons pas à emprunter quelques outils de sapeurs à la neurologie et à la biologie. À la recherche de déterminants de la personnalité plus complets que ceux de l’analyse économique classique, nous nous frotterons aux sciences cognitives dans l’espoir de faire ressortir les limites de la théorie utilitariste et de nous adresser enfin à l’humanité du boucher d’Adam Smith. L’homo œconomicus nous apparaîtra alors comme un homme de relations situé dans une organisation sociale, certes calculateur mais aussi mû par les sentiments qu’il porte à son entourage. La figure de l’homo œconomicus sentimentalis commencera alors à se dessiner.


    Puis nous nous risquerons à établir une comparaison avec les organismes vivants, dans l’espoir d’y trouver des parallèles instructifs. Notre hypothèse est que la vie sociale doit suivre des règles comparables à celle des organismes vivants. Nous serons ainsi conduits à examiner la logique du vivant biologique, nous y trouverons des règles naturelles de régulation « homéostatique ». Les biologistes désignent par ce terme savant la capacité que peut avoir un organisme à conserver un équilibre de fonctionnement harmonieux, en dépit de contraintes qui lui sont extérieures. Nous étendrons, par analogie, ce concept aux sociétés humaines. La nécessité de l’harmonie sociale sera ainsi posée et nous l’appliquerons à l’économie. L’économie s’ouvrira alors au monde des valeurs. Vaste monde où chacun a sa petite théorie mélangeant les réactions les plus immédiates tirées des comportements humains vécus aux lectures rapides, pour les plus cultivés, de la sociologie weberienne. Le tout emballé de théories éclectiques sur la religion, bref le subjectivisme le plus absolu !
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